
P A R L E M E N T  W A L L O N

S E S S I O N  2 0 2 4 - 2 0 2 5

14 AVRIL 2025

203 (2024-2025) — N° 2 203 (2024-2025) — N° 2
202 (2024-2025) — N° 2 202 (2024-2025) — N° 2

PROJETS DE DÉCRET
portant assentiment à l’Accord de Protection des Investissements entre l'Union européenne

et ses États membres, d'une part, et la République de Singapour,
d'autre part, fait à Bruxelles le 19 octobre 2018 *

portant assentiment, pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a été transféré
par la Communauté française à la Région wallonne, à l’Accord de Protection des

Investissements entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part,
et la République de Singapour, d’autre part,

fait à Bruxelles le 19 octobre 2018  **

RAPPORT
présenté au nom de la Commission des affaires générales,

du budget, des relations internationales et du bien-être animal

par

M. Resinelli

2e session de la XIIe législature site web : www.parlement-wallonie.be
courriel : courriel@parlement-wallonie.be* Voir Doc. 202 (2024-2025) – Nos 1 et 1bis

** Voir Doc. 203 (2024-2025) – Nos 1 et 1bis
             CRIC (2024-2025) – N° 118



2

SOMMAIRE

I. Résumé...............................................................................................................................................................

II. Procédure............................................................................................................................................................

III. Exposé de Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des
Aéroports............................................................................................................................................................

IV. Discussion générale............................................................................................................................................

V. Examen et vote des articles ................................................................................................................................

VI. Votes sur l'ensemble...........................................................................................................................................

VII. Rapport ...............................................................................................................................................................

VIII. Textes adoptés par la Commission.....................................................................................................................

Pour compléter son information, le lecteur peut consulter le compte rendu intégral qui fait foi quant au contenu des
interventions ainsi que les enregistrements audiovisuels de la réunion qui sont découpés en podcasts. Ils sont consul-
tables via le lien suivant : https://parlwal.be/4lxTjTN.

3

3

4

5

11

11

11

12

https://parlwal.be/4lxTjTN.


3

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales et du bien-être animal a examiné 
le projet de décret portant assentiment à l'Accord de Protection des Investissements entre l'Union européenne et ses
États membres, d'une part, et la République de Singapour, d'autre part, fait à Bruxelles le 19 octobre 2018 (Doc. 202
(2024-2025) N° 1 et 1bis) et le projet de décret portant assentiment, pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a
été transféré par la Communauté française à la Région wallonne, à l'Accord de Protection des Investissements entre
l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la République de Singapour, d'autre part, fait à Bruxelles le 19
octobre 2018 (Doc. 203 (2024-2025) N° 1 et 1bis).

I. RÉSUMÉ

Les présents projets de décret concernent l’Accord
de Protection des Investissements (API) entre l’Union
européenne (UE) et Singapour, signé le 19 octobre
2018 à Bruxelles, lesquels visent à garantir une protec-
tion élevée des investissements tout en respectant le
droit de réglementation des États.

Il remplace et améliore les 12 traités bilatéraux exis-
tants entre Singapour et les pays de l’UE, intégrant les
nouvelles normes de protection des investissements et
des mécanismes modernes d’application. L’API assure
un traitement juste et équitable aux investisseurs de
l’UE à Singapour, évitant toute discrimination. Un mé-
canisme indépendant et transparent de règlement des
différends est prévu.

L’Accord doit encore être ratifié par tous les États
membres de l’UE pour entrer en vigueur.

Les présents projets de décret visent à porter assenti-
ment à l’Accord de Protection des Investissements
entre l'Union européenne et ses États membres, d'une
part, et la République de Singapour, d'autre part, fait à
Bruxelles le 19 octobre 2018.

Par 6 voix contre 3, votre Commission recommande
l’adoption du projet de décret (Doc. 202 (2024-2025)
N° 1 et 1bis) par l’assemblée.

Par 5 voix contre 3, votre Commission recommande
l’adoption du projet de décret (Doc. 203 (2024-2025)
N° 1 et 1bis) par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 28 mars 2025, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret portant assentiment à l'Ac-
cord de Protection des Investissements entre l'Union
européenne et ses États membres, d'une part, et la Ré-
publique de Singapour, d'autre part, fait à Bruxelles le
19 octobre 2018 (Doc. 202 (2024-2025) N° 1 et 1bis)
et le projet de décret portant assentiment, pour ce qui
concerne les matières dont l'exercice a été transféré par
la Communauté française à la Région wallonne, à l'Ac-
cord de Protection des Investissements entre l'Union
européenne et ses États membres, d'une part, et la Ré-
publique de Singapour, d'autre part, fait à Bruxelles le
19 octobre 2018 (Doc. 203 (2024-2025) N° 1 et 1bis).

Ils ont été envoyés en Commission des affaires géné-
rales, du budget, des relations internationales et du
bien-être animal le 4 avril 2025.

La Commission s’est réunie le 14 avril 2025.

Ont participé aux travaux : M. Blondel, Mme Bluge
(Art. 47.3), M. Collignon, Mmes De Bue, Lambelin,
Mauel, Morreale (Art. 47.3), MM. Mugemangango,
Resinelli (Rapporteur), Tzanetatos (Président).

Ont assisté aux travaux : MM. Baurain, Daye, de
Wasseige, Fiévet, Hazée, Mockel, Mme Tellier.
Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-
Climat, du Logement et des Aéroports.
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III. EXPOSÉ DE MME NEVEN, MINISTRE DE L’ÉNERGIE,
DU PLAN AIR-CLIMAT, DU LOGEMENT ET DES AÉROPORTS

Mme la Ministre indique que les présents projets de
décret visent à porter assentiment à l’Accord de Protec-
tion des Investissements entre l’Union européenne et
ses États membres, d’une part, et la République de Sin-
gapour, d’autre part, signé à Bruxelles le 19 octobre
2018.

Cet Accord ne concerne que la protection des inves-
tissements. On vise donc la protection accordée aux in-
vestisseurs une fois qu’ils sont établis dans un pays
tiers et aux investissements réalisés dans un pays tiers.
Cet Accord ne régit pas l’accès aux marchés. Ce n’est
donc pas un accord dit « de libre-échange ».

L’accord de libre-échange entre l’Union européenne
et la République de Singapour est entré en vigueur de
manière pleine et entière le 21 novembre 2019, après
avoir été approuvé par le Parlement européen. Ce der-
nier est un accord de nature européenne exclusive et,
par conséquent, il n’est pas soumis à la ratification des
parlements nationaux.

Par ailleurs, toutes les questions relatives au dia-
logue politique et à la coopération, dont les questions
relatives au respect des droits de l’homme, sont conte-
nues dans l’accord de partenariat et de coopération
entre l’Union européenne et ses États membres, d’une
part, et la République de Singapour, d’autre part. Cet
accord de partenariat et de coopération a été signé à
Bruxelles le 19 octobre 2018 et a été ratifié par la Ré-
gion wallonne en février 2022.

Concernant le contenu de l’Accord de Protection des
Investissements :

– l’Accord assurera un niveau élevé de protection des
investissements en préservant le droit de l’Union
européenne de réglementer pour poursuivre des ob-
jectifs de politique publique. Le droit de régle-
menter dans l’intérêt général est un principe fonda-
mental de l’Accord ;

– l’Accord ne contient pas de mécanisme d’arbitrage
privé     dit  « investor-state dispute settlement
(ISDS) » ; l’Accord contient au contraire un méca-

nisme juridictionnel de ce règlement des diffé-
rends, à savoir un « investment court system
(ICS) ».

Le mécanisme ICS, tel qu’il figure dans cet Accord,
repose sur la création d’un tribunal d’investissement
de première instance et d’un tribunal d’appel. Les
membres de ces tribunaux seront nommés à l’avance
par l’Union européenne et par Singapour, et donc pas
par les parties au litige. Des règles claires ont été défi-
nies pour la sélection des juges par l’Union euro-
péenne. Les membres de ces tribunaux seront soumis à
des règles strictes en matière d’indépendance, d’inté-
grité et d’éthique. Les membres de ces tribunaux de-
vront s’engager à respecter un code de conduite qui fi-
gure dans l’Accord.

Enfin, cet Accord modernise les relations existantes
entre les États membres et Singapour. En effet, à
compter de la date de son entrée en vigueur, l’Accord
remplacera les 12 traités bilatéraux d’investissement
existants entre les États membres de l’UE et la Répu-
blique de Singapour. S’agissant de la Belgique, il rem-
placera l’accord bilatéral de protection des investisse-
ments conclu par la Belgique et le Luxembourg avec la
République de Singapour le 27 novembre 1962. Cet ac-
cord ancien ne correspond plus à l’approche moderne
en matière de protection des investissements.

À l’inverse de l’Accord européen qui est soumis au
Parlement pour assentiment, l’accord entre l’Union
économique belgo-luxembourgeoise et la République
de Singapour contient toujours un mécanisme d’arbi-
trage privé et ne contient pas de protection du droit des
États à réglementer.

Mme la Ministre signale que M. le Ministre-
Président tient à souligner que le Luxembourg a ratifié,
en juin 2020, l’Accord européen de protection de l’in-
vestissement, ce qui témoigne de sa volonté de rem-
placer l’Accord conclu entre l’Union économique bel-
go-luxembourgeoise et la République de Singapour.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement soumet ces
projets de décret à l'assentiment du Parlement.
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IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Lambelin rappelle que les débats qui ont eu
lieu en 2016 sur le Comprehensive Economic and
Trade Agreement (CETA) ont entraîné une profonde
révision de la manière d’élaborer les accords de com-
merce et d’investissement. Elle en veut pour preuve
que des mécanismes ISDS sont devenus ICS. C’est
grâce aux débats qui ont été menés à l’époque au Parle-
ment et au combat de M. le Ministre-Président de
l’époque, M. Magnette.

Concernant les accords de commerce, des progrès
importants ont déjà été réalisés en matière de mise en
oeuvre des normes fondamentales du travail, environ-
nementales et climatiques. La Commission européenne
a présenté en juin 2022 une communication importante
qui portait sur le renforcement de l’approche euro-
péenne en matière de commerce et de développement
durable.

Avec la communication Trade and Sustainable De-
velopment Review, la Commission européenne a repris
une position historique du Parti socialiste : il s’agit de
la possibilité d’introduire en dernier recours des sanc-
tions en cas de violation des normes fondamentales du
travail, soit les conventions fondamentales de l’Organi-
sation internationale du travail (OIT) et de l’Accord de
Paris sur le climat. Le Groupe PS continue le combat
pour que la nouvelle approche européenne en matière
de commerce et de développement durable, c’est-à-
dire les normes Trade and Sustainable Development
(TSD), soit intégrée dans tous les accords de l’Union
européenne, qu’il s’agisse des accords en cours de né-
gociation, des futurs accords ou des accords qui sont
déjà conclus en utilisant des clauses de révision
connues dans ces derniers.

Concernant les accords d’investissement, on peut se
réjouir que le recours à des juridictions supranationales
privées pour régler les différends dans le domaine de
l’investissement soit abandonné au profit d’un système
juridictionnel de règlement des différends. C’est le cas
dans le présent Accord, où le système d’arbitrage privé
ISDS a été remplacé par le nouveau mécanisme dans
lequel les juges sont soumis à un code de conduite et à
des règles éthiques strictes, avec une procédure de sé-
lection encadrée par un mécanisme d’appel.

Les accords d’investissement ont été rééquilibrés
pour ne plus être seulement des instruments dans l’in-
térêt des investisseurs, mais aussi des instruments qui
permettent de préserver le droit des États à réglemen-
ter, ce qui constitue une avancée.

L’intervenante tient à souligner le contenu de l’ar-
ticle 3.12 de l’Accord qui prévoit que les parties de
l’Accord s’emploient, entre elles et de concert avec
d’autres partenaires commerciaux intéressés, à mettre
en place un tribunal multilatéral des investissements et
un mécanisme d’appel aux fins du règlement des diffé-
rends en matière d’investissements internationaux.

Cet article précise aussi que, dès la création d’un tel
mécanisme multilatéral, le comité envisage l’adoption
d’une décision établissant que les différends relatifs
aux investissements relevant de cette section sont tran-
chés dans le cadre du mécanisme multilatéral, et arrê-
tant les dispositions transitoires appropriées.

Il s’agit toutefois pour le Groupe PS d’une première
étape vers la mise en place d’une cour multilatérale
permanente sur les investissements.

Si des efforts doivent être réalisés, et ce sont en l’oc-
currence des premiers pas encourageants, le Groupe
PS est particulièrement inquiet au sujet des récentes vo-
lontés de la Commission européenne qui est en train de
reléguer au second plan les exigences en matière de dé-
veloppement durable dans les accords de commerce. Il
y a donc une sorte de retour en arrière qui est observé.

La Commission européenne se saisit de l’actualité
qui est liée aux tarifs douaniers imposés par les États-
Unis comme prétexte pour procéder à un allègement
généralisé des réglementations.

Ce mouvement s’inscrit dans une logique de dérégu-
lation accélérée sous couvert de simplification adminis-
trative et de diversification urgente des partenaires de
commerce.

La Commission européenne mène actuellement un
détricotage méthodique qui inquiète le Groupe PS sur
le plan des garde-fous environnementaux et sociaux.

Ce choix politique, présenté aujourd’hui comme
pragmatique, risque en réalité d’affaiblir durablement
la capacité de défendre un commerce international qui
est fondé sur des normes sociales et environnemen-
tales, telles que l’approche TSD.

La diversification commerciale ne peut pas se faire
au détriment des engagements climatiques et de la jus-
tice sociale ; elle ne peut pas se faire non plus sans que
ces conditions soient remplies préalablement et, elle ne
peut pas se faire enfin au détriment de la crédibilité de
l’Union européenne sur la scène internationale.

C’est pour cela, souligne l’oratrice, que le Groupe
PS sera particulièrement vigilant à toute tentative de
contournement ou d’affaiblissement des exigences qui
font aujourd’hui la valeur ajoutée et la force du modèle
européen.

La transition écologique et le respect des droits so-
ciaux sont des valeurs qui ne doivent pas être vues
comme des contraintes, mais comme des leviers de
compétitivité et de bénéfice concret pour tous les ci-
toyens européens. Il est vrai que la diversification des
partenaires commerciaux compte, mais pas avec un ni-
vellement par le bas au détriment des consommateurs
ou des producteurs. C’est complètement à contre-
courant de ce qui se passe aujourd’hui dans la société.

On a assisté aux révoltes des agriculteurs dans le
cadre de l’accord avec le Mercado Común del Sur
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(MERCOSUR), mais ce type de position et de recul en
arrière peut vraiment inquiéter et n’est pas du tout en
phase avec la réalité du moment.

D’autres craintes sont présentes concernant ces ac-
cords : c’est particulièrement le cas de l’Accord de Sin-
gapour. La République de Singapour n’est pas officiel-
lement reconnue comme un paradis fiscal, mais reste
particulièrement attractive pour les multinationales, no-
tamment pour ses taux d’imposition extrêmement bas,
afin de réduire l’impôt de manière agressive. La Répu-
blique de Singapour est également un lieu privilégié
pour des montages d’optimisation. Bien que cette répu-
blique respecte les standards de l’Organisation de co-
opération et de développement économiques (OCDE),
certains dispositifs restent peu transparents. La fisca-
lité avantageuse de la République de Singapour pousse
d’autres États à abaisser leurs propres taux en alimen-
tant une course vers le bas, avec la possibilité d’affai-
blir les recettes publiques mondiales.

Cette compétition bénéficie surtout aux grandes en-
treprises, au détriment des petites et moyennes entre-
prises (PME) et des citoyens. En effet, lorsque des en-
treprises déplacent artificiellement leurs bénéfices vers
Singapour, les pays d’origine perdent des milliards
d’euros en impôts, avec comme résultat une diminu-
tion de moyens pour financer les services publics dont
la santé, l’éducation, les infrastructures ainsi que le cli-
mat, la santé publique et la réduction des inégalités.

De surcroît, ce manque à gagner est souvent com-
pensé avec une pression fiscale accrue sur les citoyens
et sur les PME. Cela renforce aussi le sentiment d’in-
justice fiscale, très présent encore aujourd’hui. Pour-
quoi payer ses impôts si les plus riches et les ultra-
riches surtout, évitent légalement de le faire ?

La permissivité fiscale de Singapour continue de fa-
voriser des pratiques d’optimisation agressive qui affai-
blissent les ressources publiques et qui alimentent un
profond sentiment d’injustice. Ce modèle fiscal au ser-
vice des grandes multinationales se fait au détriment
des citoyens, des PME et des États qui cherchent légiti-
mement à protéger leur souveraineté budgétaire.

Enfin, Mme Lambelin tient aussi à rappeler que Sin-
gapour n’a toujours pas ratifié deux conventions abso-
lument fondamentales de l’Organisation internationale
du travail, à savoir celle sur la liberté syndicale et sur
la protection du droit syndical ainsi que celle concer-
nant la discrimination pour l’emploi et la profession.

En conclusion, si cet Accord marque une série de
progrès, par exemple, en matière de réforme du méca-
nisme de règlement des différends, il n’en demeure pas
moins qu’il soulève toujours des préoccupations abso-
lument fondamentales.

Il convient d’avoir des accords réellement équili-
brés, où le commerce n’est pas une fin en soi, mais un
véritable outil au service du progrès social, de l’éco-
logie et de la fiscalité, notamment.

Pour les raisons exprimées ci-avant, le Groupe PS ne
soutiendra pas cet Accord.

M. Mugemangango déclare que cet Accord suscite
pour le Groupe PTB certains doutes et questions.

Il rappelle que l’origine de cet Accord se trouve
dans l’échec des négociations multilatérales avec les
pays de l’Association of Southeast Asian Nations
(ASEAN) en 2007. Suite à cet échec, des discussions
bilatérales ont eu lieu pour aboutir, en 2018, à un Ac-
cord avec Singapour.

Cet Accord a déjà beaucoup fait parler de lui dans
les parlements de certains pays européens. Les discus-
sions se sont vite durcies, car la République de Singa-
pour est perçue par beaucoup comme une place finan-
cière où seuls les capitaux comptent au détriment des
droits humains. Cet élément seul devrait déjà inviter à
la plus grande prudence.

Un autre élément est la présence, dans cet Accord,
du système juridictionnel des investissements appelé
ICS. S’il représente un progrès par rapport au passé,
c’est néanmoins un processus qui suscite beaucoup de
critiques.

Il est perçu comme un système à sens unique, qui ne
va que dans le sens des investisseurs étrangers. Dans le
cas où ces compagnies se rendraient coupables de vio-
lation des droits humains ou de destruction de l’envi-
ronnement, il ne prévoit aucun accès à des tribunaux
internationaux pour les citoyens victimes des activités
des compagnies minières, des banques, des multinatio-
nales, de l’agroalimentaire ou de l’industrie chimique.

En outre, si les autorités de Singapour souhaitent ex-
proprier une entreprise pour le bien de l’intérêt géné-
ral, le traité l’interdit, sauf dans certains cas, unilatéra-
lement appréciés par ces tribunaux ICS, avec le danger
que ces juridictions soient plus attentives à l’intérêt des
multinationales qu’à l’intérêt général.

L’intervenant conclut en déclarant que les doutes ex-
primés ci-avant mènent à voter contre les présents pro-
jets de décret.

M. Blondel remercie, tout d’abord, le Gouverne-
ment wallon et en particulier M. le Ministre-Président
pour cette proposition de protection de l’investisse-
ment, qui remplace et qui améliore 12 traités bilaté-
raux et qui assure aussi un traitement qui évite des dis-
criminations entre les différents pays.

Il ne peut s’empêcher de voir, en termes de tempora-
lité, même si le projet de décret date d’il y a déjà plu-
sieurs années, la coïncidence avec une visite d’État qui
a eu lieu très récemment. Il y a, en effet, quelques se-
maines, le président de Singapour était en Belgique
pour une visite d’État. Cela a été l’occasion de rap-
peler certains éléments qui lient la Belgique avec Sin-
gapour, qui est le onzième partenaire commercial hors
Union européenne pour la Belgique et qui est, par
ailleurs, aussi le cinquième partenaire de l’Union euro-
péenne. On compte 1 500 entreprises belges qui ex-
portent vers Singapour, ce qui illustre bien la nécessité
d’avoir des cadres suffisamment stables qui évitent
toute forme de discrimination. C’est précisément l’ob-
jet, entre autres, de ces projets de décret en examen.

Il signale que le Groupe Les Engagés apportera son
soutien à ces projets de décret.

Il déclare être rassuré que la réforme propose un mé-
canisme de résolution des litiges qui ne fait pas inter-
venir des tribunaux d’arbitrage privés, comme cela a
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été évoqué dans d’autres cadres. Avec le système qui
est proposé, il ne sera plus permis à des entreprises ou
à des multinationales de contester des décisions pu-
bliques et d’intérêt général.

Même si l’on peut trouver des points de difficulté ou
d’attention dans certains de ces accords, il faut recon-
naître cette évolution positive.

Comme cela a été dit, on doit tendre vers une Cour
multilatérale des investissements. À cet égard, il serait
heureux d’en savoir davantage sur les travaux et les
avancées qui vont dans ce sens.

Dans ces accords commerciaux et de protection des
investissements, il est souhaité réitérer la demande de
vigilance quant à l’application des normes en matière
de protection des droits sociaux, de l’environnement,
du climat, de la santé et du droit du travail.

Une des balises est la ratification éventuelle de cer-
tains éléments des conventions fondamentales de
l’OIT, comme l’a évoqué Mme Lambelin. Il souhaite
que des précisions soient apportées sur ce qui a fait
l’objet de ratification par Singapour.

Il y a là des progrès qui sont réalisés et une absence
de discrimination entre les différents pays de l’Union
européenne.

M. Hazée souligne qu’il faut observer, en premier
lieu, que l’Accord avec Singapour établit un système
de règlement des différends sur le modèle de l’ICS et
non plus l’ISDS.

L’Accord évoque aussi l’engagement des États
membres et de Singapour à oeuvrer pour la création
d’une cour multilatérale d’investissement, qui, selon
les termes de l’accord, remplacera à terme l’ICS.

Cette perspective est intéressante, estime l’interve-
nant, mais elle reste entièrement à construire. L’Ac-
cord dont il est question aujourd’hui repose donc sur
un système juridictionnel de type ICS.

Six ans se sont écoulés par rapport à cette perspec-
tive qui a été proposée par les signataires. Concrète-
ment, où en sont les discussions relatives à l’accord
multilatéral sur les investissements qui ont lieu à
l’United Nations Commission on International Trade
Law (UNCITRAL), forum international en la matière ?
Il souligne que cette cour multilatérale est un point im-
portant pour le Groupe Ecolo.

Il lui revient d’ailleurs qu’une session a justement eu
lieu sur ce sujet il y a quelques jours. Mme la Ministre
peut-elle informer des évolutions ? C’est un point que
le Gouvernement wallon porte aussi depuis plusieurs
années et il imagine qu’il est impliqué dans ces discus-
sions. Il est important que l’on puisse faire le point sur
l’évolution : est-on en présence d’un « miroir aux
alouettes », d’une forme d’horizon que l’on n’atteint ja-
mais ou y a-t-il une concrétisation des engagements
qui peut permettre d’espérer une réelle mise en
oeuvre ?

Ensuite, avec l’ICS, cet Accord garantit en toute hy-
pothèse certains droits contraignants aux investisseurs
étrangers par le biais de clauses d’arbitrage.

Certes, il ne s’agit plus d’arbitrages privés aussi pro-
blématiques que l’ISDS, mais cela reste néanmoins
une solution transitoire en attendant la cour multilaté-
rale d’investissement. On donne ces droits aux investis-
seurs, mais en même temps, il n’y a pas de mécanisme
de sanction pour le non-respect des clauses ainsi que
des normes sociales et environnementales prises en
charge par l’accord de libre-échange.

M. Haze souligne que Mme la Ministre a expliqué le
découpage des textes. Ce découpage est postérieur aux
négociations et il fait suite à l’avis que la Cour euro-
péenne de justice a rendu suite au débat sur le CETA
qui s’est tenu dans le Parlement wallon avec un
combat vigoureux.

L’orateur estime qu’il faut considérer les textes en-
semble puisqu’ils interagissent en réalité. En ne pré-
voyant pas de mécanisme de sanctions, le texte prive
les citoyens et les organisations non gouvernementales
de la possibilité de contester des défaillances sur le ter-
rain des normes sociales et environnementales.

Par rapport à cette faiblesse, une évolution extrême-
ment importante s’est produite en juin 2022, lorsque la
Commission européenne a adopté ce qu’elle a appelé
la TSD review, la révision des chapitres relatifs au
commerce et au développement durable. C’était alors
une perspective fondamentale. Elle était d’autant plus
importante qu’elle était portée avec le soutien du
Conseil européen.

C’est l’accord avec la Nouvelle-Zélande qui a été la
première déclinaison prometteuse de cette nouvelle ap-
proche. C’était donc une étape majeure par rapport à
ces enjeux pour le Groupe Ecolo.

On est deux ans et demi plus tard et il faut constater
que la Commission européenne n’a pas tenu ses enga-
gements par rapport à la mise en oeuvre de la clause
TSD review, puisque, alors que l’on espérait qu’elle
imprègne progressivement l’ensemble des textes, et
donc notamment le texte avec Singapour, ce n’est pas
le cas.

Pire, la Commission européenne a ostensiblement
changé de cap, comme on a pu le voir récemment avec
la conclusion du Traité entre l’Union européenne et le
Mexique, qui est revenu avec un ISDS.

La conclusion du Traité MERCOSUR pose égale-
ment des questions sur ce terrain puisqu’elle prévoit
des mécanismes de compensation en cas de législation
européenne sur des matières, notamment climatiques
et environnementales.

Bref, la TSD review n’est pas mentionnée dans les
dispositifs des projets de décret, y compris dans l’ex-
posé des motifs. M. Hazée déclare que cela l’a étonné.
Il imaginait que le Gouvernement profiterait de l’occa-
sion pour donner l’état d’évolution de ce dossier. Bref,
il désire qu’il soit confirmé qu’elle n’est pas mise en
oeuvre.

Relativement à la question de la perspective, il fait
observer que la Commission en charge de questions eu-
ropéennes a, en sa réunion du 10 avril 2025, reçu
M. de Béthune, Représentant de la Commission euro-
péenne en Belgique. C’était cependant une question
qui n’était pas, en tant que telle, à l’ordre du jour.
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Le Gouvernement peut-il donner un éclairage ? Est-
ce que cette Commission ne doit pas demander des
éclaircissements préalablement à la ratification à la
Commission européenne, ou à un représentant de celle-
ci, pour pouvoir éclairer le changement d’approche
tant cette mise en oeuvre de la TSD Review semble me-
nacée, ce qui serait alors un véritable recul ? Et cela,
de plus, dans un contexte où aux États-Unis d’Amé-
rique, certains choisissent la voie de la dérégulation et
veulent imposer à l’Union européenne, au mépris de la
protection des travailleurs de l’environnement, une
autre façon de considérer la vie en société et les limites
planétaires.

M. Hazée porte aussi l’attention sur le fait que Singa-
pour est l’une des places financières mondiales ma-
jeures, souvent assimilée à un paradis fiscal ou à un
quasi-paradis fiscal. Or, cet Accord que le Gouverne-
ment propose de ratifier couvre les investissements et
les profits dans des activités hautement spéculatives,
qui donc pourraient échapper à la volonté des États de
mieux réguler, compte tenu des mécanismes de droit
qui sont donnés à travers cet ICS aux investisseurs.

Il faut, en effet, considérer en même temps le cha-
pitre sur les services financiers de l’Accord de libre-
échange qui est conclu parallèlement, qui sera donc en-
tièrement couvert par cet Accord, y compris pour des
investissements et des bénéfices anticipés dans des sec-
teurs hautement spéculatifs tels que des contrats à
terme, des produits dérivés, des valeurs mobilières,
etc.

Cette large couverture s’étend même au titre de la
dette publique qui, en cas de restructuration de la dette,
pourrait donc faire l’objet de recours à travers ce méca-
nisme, et c’est d’ailleurs une différence notable avec le
CETA qui avait exclu les titres de la dette publique.
C’est aussi la protection à l’égard du droit des États de
mettre sur pied des services publics, qui est fort rudi-
mentaire dans le cas présent, qui contient aussi moins
de garanties que d’autres textes qui ont été conclus par
l’Union européenne avec d’autres États.

Et l’on pourrait même, par ailleurs, imaginer que les
entreprises européennes qui détiennent des participa-
tions à Singapour puissent, à travers ce mécanisme, no-
tamment dans les secteurs de l’assurance ou de la réas-
surance, contester des législations européennes qui se-
raient par exemple des réglementations prudentielles
en matière d’activités financières ou de services finan-
ciers. Bref, il convient de se demander comment le
Gouvernement apprécie-t-il les risques spécifiques, sur
le terrain, à cet État ou aux conséquences d’un tel ac-
cord sur le terrain des services financiers ?

Enfin, l’intervenant aborde la problématique de la
stratégie indo-pacifique qui a été adoptée par la Com-
mission européenne en 2021. Dans ce contexte, sept
domaines prioritaires sont mis en avant pour l’action
de l’Union européenne comme la prospérité durable et
inclusive, la transition écologique ou encore la sécurité
humaine.

Pourtant, si l’Accord ne prévoit pas de sanctions en
cas de non-respect des normes sociales et environne-
mentales, la situation des droits humains tend à se dé-
grader depuis sa signature en 2018. Parfois, on évoque
ces traités comme étant des leviers pour faire pro-

gresser notamment les droits humains. En l’espèce,
c’est, par exemple, Amnesty International qui évoque
la réalité selon laquelle la peine de mort est à nouveau
pratiquée depuis 2022. La liberté de la presse est aussi
menacée à Singapour, comme en témoigne, par
exemple, la 126e place de cet État dans le classement
publié par Reporters sans frontières.

On a une stratégie indo-pacifique qui est pétrie de
bonnes intentions. Mais lorsque le texte est là, on a fi-
nalement une absence de traduction. Là aussi, l’éclai-
rage de la Commission européenne serait intéressant à
connaître.
 

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre relève qu’une série d’échanges et
de remarques ont été faits au niveau des échanges com-
merciaux et donc, sont hors du sujet des discussions de
ce jour.

Si l’on examine les chiffres relatifs aux investisse-
ments, on constate que ce sont des chiffres qui sont dif-
ficiles à obtenir. Pour information, au niveau européen,
Singapour est le premier partenaire commercial de
l’Union européenne dans l’ASEAN et cette république
représente environ deux tiers des investissements entre
les deux régions. L’Accord renforce la sécurité juri-
dique pour les entreprises européennes et favorise les
investissements bilatéraux.

On a beaucoup évoqué aussi la question du respect
des normes sociales, environnementales, climatiques
ou encore des droits de l’homme.

À nouveau, l’Accord dont question est un Accord
sur la protection de l’investissement. Dans les accords
de partenariat et de libre-échange qui ont été conclus
avant, ces dispositions ne figurent pas. Par contre, pour
des accords qui ont été conclus après, comme le MER-
COSUR, ces types de dispositions et de sanctions
existent.

Les normes sociales, environnementales et clima-
tiques figurent, pour le cas présent, dans l’accord de
libre-échange, qui est de nature européenne exclusive
et qui est en vigueur depuis 2019. L’Accord en
examen a été signé antérieurement et il ne comporte
pas le paragraphe « sanctions » que certains interve-
nants ont évoqué.

Concernant le fait que Singapour serait un paradis
fiscal ou qu’il favoriserait les multinationales aux dé-
pens des intérêts des États, Mme la Ministre indique
que, comme expliqué dans l’intervention préliminaire,
cet Accord de protection de l’investissement rempla-
cera les traités bilatéraux conclus antérieurement par
les États membres. Le traité bilatéral de protection de
l’investissement conclu par la Belgique et le Luxem-
bourg contient un mécanisme des différents, soit
l’ISDS, mécanisme purement privé, sans protection du
droit à réglementer.

Le Traité qui est soumis à ratification contient ce mé-
canisme juridictionnel de règlement des différends ICS
avec des juges et non des arbitres privés. Si l’on s’op-
posait à la ratification de ce Traité, cela reviendrait à
conserver la possibilité pour les multinationales de
poursuivre l’État devant une juridiction privée.
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Parmi quelques éléments de garanties inclus dans cet
Accord de protection des investissements, sans rentrer
dans les détails, on peut citer le respect du droit à régu-
ler. Cet Accord reconnaît, en effet, expressément le
droit des États à mettre en place des mesures de régula-
tion dans des domaines essentiels, tels que la santé pu-
blique, la sécurité, l’environnement ou la protection
des travailleurs. Cet Accord contient des garanties en
matière de limitation des recours en cas de régulation,
de protection des cas d’expropriation ainsi que de
clarté et de prévisibilité de différentes clauses.

Au niveau des motifs d’expropriation, Mme la Mi-
nistre signale que cela a été évoqué également. Ce sont
des motifs d’intérêt public qui justifient une expropria-
tion. On parle en l’espèce de sécurité nationale et
d’ordre public, de santé publique, de protection de l’en-
vironnement et de lutte contre le changement clima-
tique, de développement des infrastructures publiques
et d’urbanisme, de lutte contre la criminalité et la cor-
ruption ou encore de protection des droits sociaux des
travailleurs.

L’oratrice note également que des questions ont
porté sur la cour multilatérale. À cet égard, on peut
dire que la Belgique soutient l’idée, mais cette déci-
sion doit être prise au niveau des Nations Unies. Elle
ajoute ne pas être en mesure de donner tous les détails
des derniers travaux en cours, et propose de formuler
une question écrite portant sur le sujet.

Il en va de même avec les éléments évoqués au sujet
de la clause TSD review, notamment le fait que
l’Union européenne n’a pas tenu ses engagements. Elle
suggère également de poser une question écrite pour
avoir l’ensemble des éléments précis à cet égard.
 

3. Répliques des membres

M. Mugemangango rappelle qu’il a évoqué la pro-
blématique des tribunaux ICS et de l’accès des ci-
toyens à ces tribunaux. Est-il exact que les citoyens ne
peuvent pas avoir accès à ces tribunaux ?

Il note, par ailleurs, que Mme la Ministre a évoqué
la question de l’expropriation et des raisons pour les-
quelles un pays peut être amené à opérer cette expro-
priation. Il précise que sa question était de savoir qui
juge de la pertinence des raisons. En effet, les critères
ont été donnés, mais qui juge finalement de la perti-
nence de ces critères ? D’après les informations dont il
dispose, ce sont ces mêmes tribunaux ICS qui jugent
de cette pertinence et ce ne sont pas du tout les pou-
voirs publics de Singapour qui peuvent en décider.

Mme Lambelin déclare que sur l’ISDS qui est de-
venu ICS, c’est une bonne chose. En effet, il y a en-
core des accords dans lesquels les mécanismes ISDS
sont d’application.

En termes de fiscalité, l’intervenante déclare être
beaucoup plus sceptique et les membres du Groupe PS
restent sur leurs réserves, parce que l’on peut discuter
aussi du droit des États à réguler. Ce droit des États à
réguler peut être aussi remis en cause, indirectement,
avec la délocalisation des grandes entreprises belges
vers ce type de cité-État. Le problème est que l’on peut
perdre aussi en recettes fiscales. Cela représente, à ses
yeux, un élément problématique.

Elle fait remarquer qu’au sujet des conventions de
l'OIT, 58 conventions n’ont pas été ratifiées, dont trois
fondamentales. Dans les conventions techniques, il y a
des conventions non ratifiées qui sont pourtant essen-
tielles à son estime.

M. Hazée remercie Mme la Ministre qui effectue un
travail difficile puisqu’elle doit remplacer M. le Mi-
nistre-Président dans ses compétences. Néanmoins il
existe une alternative : que le texte soit ajourné pour
que le débat puisse être poursuivi avec les informa-
tions nécessaires.

Pour ce qui concerne la réponse donnée au sujet de
la cour multilatérale, l’intervenant dit entendre que
Mme la Ministre ne soit pas au fait des tous derniers
développements puisque, selon ses informations, c’est
au cours de la semaine allant du 7 au 13 avril 2025 que
les dernières discussions ont eu lieu. Il dit ignorer ce
qu’elles ont donné. Il y reviendra en question écrite ou
en séance plénière lors de l’examen des présents pro-
jets de décret.

Pour les autres éléments, l’orateur estime que l’on
est en présence d’éléments substantiels. La thèse des
reviews était un changement de cap révolutionnaire à
l’échelle des enjeux dont on parle. Sa traduction dans
les faits est un point clé. Que le Gouvernement n’en
dise rien dans son exposé des motifs est en soi sympto-
matique et, en tout cas, désarmant.

Que le Gouvernement ne réponde pas aujourd’hui en
commission pose une grande difficulté. Il a été évoqué
la nécessité d’examiner distinctement l’Accord de
libre-échange et l’Accord de protection des investisse-
ments. C’était au départ le même texte. Il a été dé-
coupé en cours de parcours.

L’Accord de libre-échange est déjà en vigueur. Ce
point s’impose à tous, mais l’Accord de Protection des
Investissements interagit, prend donc une dimension
différente et donne d’ailleurs une dimension différente
à l’accord de libre-échange. À ce titre, l’absence de ré-
ponse est, selon M. Hazée, problématique.

Par ailleurs, il note qu’il a été fait référence aux sanc-
tions que contiendrait l’accord MERCOSUR en ma-
tière de normes environnementales.

L’intervenant désire que le Gouvernement le donne,
parce que ce texte est encore largement non dispo-
nible. La Commission européenne a conclu un texte il
y a maintenant plusieurs mois. Même les parlemen-
taires européens, qui sont au plus près d’elle pour la
contrôler, n’ont pas encore accès à l’entièreté du texte.
Si le Gouvernement a des « scoops » en la matière,
qu’il les partage alors avec le Parlement.

Par ailleurs, il souligne qu’il n’a pas été répondu aux
risques spécifiques sur le terrain financier. Il en est de
même sur les droits humains, à la lecture pourtant de la
stratégie indo-pacifique que la Commission euro-
péenne a amenée. Comment peut-on considérer que la
signature de cet Accord ait fait progresser les droits hu-
mains, alors même que la situation s’est dégradée sur
plusieurs dimensions essentielles de ceux-ci ?
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4. Réponses complémentaires du Gouvernement

Mme la Ministre précise à l’attention de M. Muge-
mangango que les citoyens n’ont pas accès à ce tribu-
nal, puisqu’il est réservé à l’intervention des parties
prenantes à l’Accord : l’investisseur et les parties pre-
nantes de l’État membre.

Concernant les autres questions qui ont été évo-
quées, elle répète que toutes les questions relatives au
dialogue politique, la coopération et au respect des
droits de l’homme sont contenues dans un accord de
partenariat et de coopération qui a été signé le 19 oc-
tobre 2018 et ratifié par la Région wallonne en février
2022.
 

5. Répliques complémentaires des membres

M. Hazée met en exergue la nécessité de percevoir
clairement l’ensemble des éléments.

Il note que Mme la Ministre a indiqué qu’il y a un
accord de coopération politique et de dialogue. De ma-
nière générale, le dialogue est toujours pertinent, la dif-
ficulté n’est pas là. Par contre, dans l’interaction avec
l’Accord de libre-échange et l’Accord de protection
des investissements, il y a là une difficulté.

En posant des questions à l’occasion de l’audition de
M. de Béthune, Représentant de la Commission euro-
péenne en Belgique, en réunion de la Commission en
charge de questions européennes, le 10 avril 2025,
pour une partie des enjeux, on espérait que le Gouver-
nement puisse ainsi y voir des éléments sur lesquels la
discussion porterait aujourd’hui. L’intervenant sou-
ligne, par cette remarque, qu’il ne vient pas avec des
thèmes nouveaux.

Concernant les questions de cours multilatérales,
cela fait des années que la Région est active sur ce ter-
rain. Plus encore, la question de la mise en oeuvre des
clauses sociales et environnementales semble très im-
portante.

Par rapport à l’adoption d’un texte aussi important
que celui-ci, il y a nécessité que le Gouvernement
puisse avoir une réponse sur l’ensemble des éléments,
déclare M. Hazée.

Pour les raisons exprimées ci-avant, il demande
l’ajournement de ce texte et que le Gouvernement soit
en mesure de répondre à l’ensemble des questions.

M. le Président fait observer qu’il est en l’espèce
question de l’Accord de Protection des Investisse-
ments. L’Accord de libre-échange est, quant à lui, déjà
en vigueur.

Il fait observer que Mme la Ministre a fait état de
l’Accord de partenariat et de coopération qui a aussi
des impacts. Il estime que la Commission doit s’oc-
cuper du texte soumis au débat et au vote, à savoir
l’Accord de Protection des Investissements.

Il y a une telle interaction entre ces différents textes
que des questions se poseront toujours et encore plus
lorsque l’ensemble des mécanismes aura pu évoluer.

On parle notamment de la cour qui visera à rem-
placer l’ICS. Il imagine que les députés intéressés par
le sujet reviendront vers M. le Ministre-Président, à

l’avenir, sur différents aspects de ces textes et les
conséquences. Ici, en l’état, on a des projets de décret
qui visent un assentiment avec des articles clairement
définis.

Il propose que l’on avance, tout en reconnaissant le
droit de solliciter l’ajournement.

S’il est souhaité que l’on organise un vote de procé-
dure sur la demande d’ajournement, M. le Président dé-
clare qu’il soumettra alors la question à la Commis-
sion.

M. Hazée précise que c’est bien sur ce texte que son
propos porte. Il a, en effet, conscience que la présente
Commission ne va pas ajourner un vote inexistant sur
l’Accord de libre-échange qui dépend d’une autre as-
semblée.

Dès lors, il précise, à nouveau, que sa demande est
relative à un vote d’ajournement sur le texte en discus-
sion au sein de la présente Commission.

M. Mugemangango attire l’attention sur le fait qu’il
a aussi posé la question de savoir si c’est le tribunal
ICS qui détermine la pertinence des conditions d’ex-
propriation. C’est un élément important puisque cela
diminue la possibilité pour la République de Singapour
de défendre ses droits si c’est le tribunal qui décide la
pertinence des conditions ou pas d’expropriation.

Par ailleurs, il affirme ne pas percevoir quelle est la
précipitation dans laquelle on devrait se trouver. Les in-
terventions au cours de la discussion générale ouvrent
toute une série de portes sur un texte important. Mme
la Ministre reconnaît d’ailleurs qu’il y a une interac-
tion entre différents textes.

Ce serait, estime-t-il, plus sage d’ajourner le vote
pour avoir toutes les réponses aux questions sur un
texte qui aura des implications très importantes.

Mme Lambelin indique qu’elle soutient la demande
de M. Hazée visant à ajourner le texte en discussion.

Mme De Bue déclare que Mme la Ministre, qui re-
présente M. le Ministre-Président, a été très claire par
rapport à la portée du texte, mais il est évident que des
matières telles que les relations internationales sug-
gèrent un certain nombre de questions tellement la pro-
blématique est vaste.

Elle croit que M. le Ministre-Président n’aurait pas
dit autre chose que ce qui a été dit par Mme la Mi-
nistre.

Elle estime que la Commission dispose de tous les
éléments pour voter ce texte au cours de la présente
réunion, ce qui n’empêchera pas d’autres débats dans
le futur, compte tenu de toutes les questions qui sous-
tendent l’évolution des relations internationales.

Elle conclut son intervention en soulignant que le
Groupe MR n’est pas favorable à l’ajournement.
 

Vote de procédure

Par 6 voix contre 3, la Commission décide de ne pas
ajourner le vote sur les projets de décret (Doc. 202
(2024-2025) N°1 et 1bis) et (Doc. 203 (2024-2025)
N°1 et 1bis).
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V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Doc. 202 (2024-2025) N° 1 et 1bis

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 ne font l’objet d’aucun commen-
taire. 

Votes

Les articles 1er et 2 sont adoptés par 6 voix contre 3.

Doc. 203 (2024-2025) N° 1 et 1bis
 

Articles 1er à 3

Les articles 1er à 3 ne font l’objet d’aucun commen-
taire. 

Votes

Les articles 1er à 3 sont adoptés par 5 voix contre 3.

VI. VOTES SUR L'ENSEMBLE

Doc. 202 (2024-2025) N° 1 et 1bis

Par 6 voix contre 3, la Commission des affaires géné-
rales, du budget, des relations internationales et du bien-
être animal recommande l’adoption du projet de décret
portant assentiment à l'Accord de Protection des Investisse-
ments entre l'Union européenne et ses États membres,
d'une part, et la République de Singapour, d'autre part, fait
à Bruxelles le 19 octobre 2018 (Doc. 202 (2024-2025)
N° 1 et 1bis) par l’assemblée plénière.

Doc. 203 (2024-2025) N° 1 et 1bis

Par 5 voix contre 3, la Commission des affaires géné-
rales, du budget, des relations internationales et du bien-
être animal recommande l’adoption du projet de décret
portant assentiment, pour ce qui concerne les matières
dont l'exercice a été transféré par la Communauté fran-
çaise à la Région wallonne, à l'Accord de Protection des
Investissements entre l'Union européenne et ses États
membres, d'une part, et la République de Singapour,
d'autre part, fait à Bruxelles le 19 octobre 2018 (Doc. 203
(2024-2025) N° 1 et 1bis) par l’assemblée plénière.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et au rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

L. RESINELLI

Le Président,

N. TZANETATOS
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VIII. TEXTES ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’Accord de Protection des Investissements entre l'Union européenne

et ses États membres, d'une part, et la République de Singapour,
d'autre part, fait à Bruxelles le 19 octobre 2018

Article 1er

L’Accord de Protection des Investissements entre
l’Union européenne et ses États membres, d’une part,
et la République de Singapour, d’autre part, fait à
Bruxelles le 19 octobre 2018, sortira son plein et entier
effet.

Art. 2
Les adaptations et modalités de transition adoptées

en vertu de l’article 4.18, paragraphe 4, de l’Accord de
Protection des Investissements entre l'Union euro-

péenne et ses États membres, d'une part, et la Répu-
blique de Singapour, d'autre part, fait à Bruxelles le 19
octobre 2018, sortiront leurs pleins et entiers effets.

Le Gouvernement wallon notifie au plus vite tout
projet d’adaptation ou de modalité de transition au Par-
lement wallon.

Dans un délai de trois mois suivant la notification du
Gouvernement wallon, visée à l’alinéa 2, le Parlement
wallon peut, par dérogation à l’alinéa 1er, s’opposer à
ce que toute adaptation ou modalité de transition sorte
ses pleins et entiers effets.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment, pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a été transféré

par la Communauté française à la Région wallonne, à l’Accord de Protection des
Investissements entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part,

et la République de Singapour, d’autre part,
fait à Bruxelles le 19 octobre 2018 

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, des matières visées aux articles 127 et
128 de celle-ci.

Art. 2
L’Accord de Protection des Investissements entre

l’Union européenne et ses États membres, d’une part,
et la République de Singapour, d’autre part, fait à
Bruxelles le 19 octobre 2018, sortira son plein et entier
effet.

Art. 3
Les adaptations et modalités de transition adoptées

en vertu de l’article 4.18, paragraphe 4, de l'Accord de
Protection des Investissements entre l’Union euro-
péenne et ses États membres, d’une part, et la Répu-
blique de Singapour, d’autre part, fait à Bruxelles le 19
octobre 2018, sortiront leurs pleins et entiers effets.

Le Gouvernement wallon notifie au plus vite tout
projet d’adaptation ou de modalité de transition au Par-
lement wallon.

Dans un délai de trois mois suivant la notification du
Gouvernement wallon, visée à l’alinéa 2, le Parlement
wallon peut, par dérogation à l’alinéa 1er, s’opposer à
ce que toute adaptation ou modalité de transition sorte
ses pleins et entiers effets.


